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	Hier matin, le président du Honduras Manuel Zelaya a été arrêté par les forces militaires de ce pays et expulsé de force vers le Costa Rica. Le président était sur le point d'organiser ce dimanche une consultation populaire. Ce processus était soutenu par plusieurs mouvements populaires, indigènes, paysans, agraires, syndicalistes, féministes, etc.. Actuellement la population qui manifeste pour dénoncer cette violation de l'Etat de droit est menacée de répression par l'armée. Les militant-e-s du Conseil Indigène populaire (COPINH) sont tout particulièremnt visés, une de ses dirigeantes, Bertha Cáceres, fait l'objet d'un mandat d'arrêt. Un climat de guerre envahit sur le Honduras: couvre-feu, interpellations constantes, patrouilles, renforts de l'armée arrivant à la capitale. Plusieurs maisons de militant-e-s et des organisations sont encerclées ou fermées par l'armée. Un message du président usurpateur Micheletti promet à la population des récompense pour toute information sur les militant-e-s « traitres à la patrie » ayant soutenu le processus de la Constituante pour la refondation du pays. Les miltant-e-s vivent dans la crainte de représailles et doivent se cacher. Des coupures de courants ont lieu dans les maisons et associations. Des avions survolent les rues et les habitations. Des dizaine de milliers de personnes sont descendues dans la rue pour protester et continuent d'entourer le palais présidentiel malgré les tanks. La droite conservatrice tente de nier ce coup d'Etat pour détourner la pression internationale et reprendre en mains le pouvoir et réprimer la population. Manifestez votre solidarité et diffusez le maximum d'informations sur cette situation par tous les canaux. 
	


